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I. Octave GELINIER:

1°) Biographie

Pour présenter Octave GELINIER, je me suis appuyé sur deux biographies écrites par ses amis Yvon GATTAZ, ancien président du Conseil National du Patronat Français ( ex-MEDEF ), et Michel DRANCOURT, économiste, en guise d’hommage, lors de son décès le 20 Août 2004.


« Né en 1916, il était bardé de diplômes alliant les sciences économiques, le droit, les sciences politiques et la technique. Ingénieur civil des Mines, il démarre sa carrière « d’organisateur » à la Cegos en 1947. Il y consacre toute sa vie active et en sera président, puis président d’honneur »1. Il contribuera à faire de sa société, l’une des principales firmes européennes de conseil en gestion. 


« Il fut le premier à adapter à la France les théories de productivité américaine et se rendit célèbre par plusieurs ouvrages d’avant-garde qui ont façonné nombre de grands chefs d’entreprise français en particulier « Morale de l’entreprise et destin de la nation » ( 1965 ), «  le secret des structures compétitives » ( 1966 ), « Direction participative par objectifs »      ( 1968 ) »2. Nous pouvons également y ajouter «  La réussite des entreprises familiales »         ( 1971 ). Il écrira ensuite de nombreux livres « dont chacun marque à la fois l’économie d’entreprise et sa pensée »1 jusqu’au dernier, «  La nouvelle économie mondiale, les 28 règles du jeu »( 2000 ). S’il a toujours lié les questions d’organisation aux problèmes économiques, il a critiqué la théorie micro-économique car il estimait qu’elle n’était pas en phase avec la réalité. Sa théorie de l’organisation efficace reposait sur deux points : nécessité d’être sur un marché concurrentiel et d’avoir stratégie d’innovation  


« En 1973, il fonda avec Michel DRANCOURT, Jacques PLASSARD et Yvon GATTAZ,  la lettre socio-économique «  Les Quatre Vérités » qu’ils rédigèrent ensemble pendant 20 ans »2, pour essayer de faire de connaître le vrai libéralisme qui est humaniste.     «  Dans les années 1970, avec Yvon GATTAZ, il mettra l’accent sur la place et le rôle des entreprises familiales et patrimoniales en contribuant à la naissance de l’Ethic puis de l’Asmep. Soucieux de concilier les objectifs de rentabilité, et l’attention portée aux hommes dans l’entreprise, il a été séduit par l’exemple japonais, un peu oublié depuis, mais qui a permis de faire progresser les approches post-tayloriennes de l’entreprise »1. Surnommé le « Peter DRUCKER à la française », Octave GELINIER était « plus qu’un consultant et un organisateur… c’était un véritable humaniste de l’entreprise »2
2°) Appartenance à un courant


Les travaux d’Octave GELINIER se classent dans le courant de pensée de la théorie managériale ( ou néo-classique ) auquel il adhère dès 1960 et qui se caractérise, d’après Jean-Claude SCHEID, professeur agrégé de sciences de gestion au Conseil National des Arts et Métiers et directeur de l’INTEC ( il a pris sa retraite en 2002 ), par « une synthèse empirique entre l’école de l’organisation scientifique du travail dont ils reconnaissent la valeur toujours actuelle de bien des principes et l’école des relations humaines dont ils reconnaissent la validité des objections lorsqu’elles représentent quelque chose qu’ils ont vécu. Cette école a conservé l’idée de l’école classique que la science des organisations doit aboutir à formuler des principes clairs, simples, praticables, valables pour toute organisation. Cependant, l’influence de l’école du comportement ( H.A. SIMON, R.M. CYERT, J.G. MARCH ) et de l’école socio-technique s’est fait sentir à partir de 1970 et O. GELINIER a cherché à intégrer ses principes nouveaux »3.


La théorie managériale s’appuie donc sur les principes de presque toutes les théories des organisations en analysant pour chacune, les directives ayant permis à l’entreprise d’être efficace.


L’efficacité est le « maître-mot » des théoriciens de ce courant car ce sont tous des praticiens : consultants d’organisations ( DRUCKER, GELINIER ) au service des Directions Générales pour les aider à améliorer le succès de leurs entreprises en organisant un cadre d’action sur le long terme leurs permettant de définir la meilleure politique générale possible en fonction du contexte, c’est à dire mettre en adéquation optimale les buts et les moyens disponibles.

II. Problématique, postulat, hypothèses

1°) La problématique :

Comment les entreprises françaises peuvent-elles se maintenir ou accéder à la compétitivité internationale ?

Cette question qui a amené l’auteur à effectuer ses recherches, est née d’un constat fruit de son expérience de consultant et d’économiste :  « Dans le monde de demain ( livre écrit en 1966 ), les nations autonomes seront celles dont les entreprises auront la compétitivité internationale »4.

2°) Son postulat:

Les nations les plus riches seront celles qui « dans les secteurs les plus importants de leur production, auront quelques entreprises se situant dans le peloton de tête mondial en ce qui concerne la créativité, la qualité, le prix de revient, la flexibilité d’adaptation aux besoins et aux techniques »4. 

Octave GELINIER reconnaît que ceci ne sera pas simple car les éléments nécessaires à la bonne gestion d’une entreprise sont nombreux et complexes mais il émet tout de même quelques solutions pour y parvenir.

3°) Ses hypothèses :

Au long de son ouvrage, l’auteur démontre la réalité des hypothèses suivantes :

_ il justifie que la structure d’une entreprise influence sa bonne gestion, donc sa compétitivité. Il définit la structure comme « le cadre stable dans lequel se déploient les multiples actions du processus d’exploitation »5. La démonstration de cette hypothèse centrale est l’objet du livre.

_ il prouve ensuite que la structure efficace ( appelé « Management moderne » ) permet de définir des solutions données à un certain nombre de problèmes posés, tels que le mode d’exercice de l’autorité, le choix des réseaux de communications, le mode de division du travail…Mais que cette définition des solutions est impossible dans le modèle figé qu’est la bureaucratie.

_  Il établit ensuite que, comme la structure d’une entreprise est complexe, il n’y a pas qu’une solution à un problème, mais plusieurs. Il faut créer un système permettant la mise en place au plus vite de la solution la plus pertinente.
 _ il démontre également qu’une entreprise doit s’adapter à son environnement et que son cadre structurel adopté exprime la forme d’adaptation. 

III. Mode de démonstration

1°) « Posture épistémologique » :

La posture épistémologique d’O. GELINIER suit le paradigme positiviste avec une approche hypothético-déductive. Selon ce paradigme, l’organisation est une entité objective: la réalité s’impose à l’observateur, il la voit et ne la construit donc pas. Pour l’auteur, la réalité imposée est celle du constat que les entreprises françaises n’utilisent pas le cadre structurel qui les rendraient efficaces et compétitives au niveau mondial et il est urgent qu’elles réagissent afin de ne pas prendre de retard. 

L
’objectif de l’auteur n’est pas de faire un constat mais de présenter une « recette ». La finalité de son travail est normative, il tente de dégager des règles de bon fonctionnement permettant aux entreprises françaises d’être plus performantes. Le fait qu’il s’appuie sur des faits subjectifs : l’ensemble des observations et réflexions qu’il a pu effectuer en tant que consultant des organisations, pourrait laisser penser qu’il suit le paradigme constructiviste, mais il ne crée pas, il interprète. Ses recherches qu’il a entrepris avec l’hypothèse qu’il existe pour les entreprises françaises, un cadre structurel davantage en adéquation avec les exigences du « marché » mondial,  ses différents travaux sur le « terrain » lui ont permis de démontrer qu’il existe un « one best way » de la structure compétitive qui peut être appliqué par toutes les organisations. Son but est de prouver le bien-fondé de ses hypothèses en étudiant les systèmes et ainsi d’ajouter une nouvelle « théorie » améliorant les « théories » existantes. 

2°) Méthodologie
Sa méthode de travail se fonde sur une analyse de la physiologie des structures. Il nous explique, en préambule, qu’il y a deux manières de comprendre une organisation : 

_ en étudiant sa morphologie, ce qui correspond « à une description des organes, de l’organigramme »5.

_ en travaillant sur sa physiologie, c’est à dire « l’étude des liaisons et contraintes, des influx nerveux et des mécanismes de régulation qui donnent à la structure son style de fonctionnement : système d’autorité, critères de décision, communications, système d’intégration sociale… » 5. C’est par l’analyse de cet aspect que l’auteur souhaite vérifier la réalité de ses hypothèses, ceci est la base de son ouvrage qu’il va développer en quatre parties :       

            L’auteur effectue tout d’abord une synthèse de ses constats de consultants, puis il expose avec profondeur les deux grands types de structures d’entreprises que l’on trouve en France dans les années soixante, à savoir la bureaucratie et le management moderne, ensuite l’ancien Président de la CEGOS explique la nécessité d’adapter les structures des professions au fonctionnement des structures compétitives et enfin, il développe une « recette » expliquant le fonctionnement moderne d’une entreprise.

IV. Résumé de l’ouvrage

Lorsque Octave GELINIER écrit « le secret des structures compétitives » en 1966, il n’est plus en phase avec les modes de fonctionnement des organisations françaises qui se caractérisent au pire par l’application du modèle bureaucratique, qui est un frein au développement nécessaire, et au mieux par l’existence de structures de type latin qui sont adaptées à certaines réalités mais pas à toutes. Son activité de consultant en organisation a amené l’auteur a étudié, à travers le monde, des structures compétitives, dont il veut démontrer aux décideurs français que le choix d’appliquer leurs méthodes est indispensable pour rester compétitif sur le plan international. Il est principalement inspiré par les grandes sociétés japonaises qui s’adaptent rapidement aux changements.
1°) Synthèse de faits constatés
( Tout d’abord, il présente les caractéristiques des quatre types de physiologie de structures existant, en France, dont on peut faire une brève synthèse:


_ l’entreprise privée traditionnelle qui a dominé la France entre 1830 et 1930, qui repose sur les traditions familiales et les habitudes ( « droit coutumier » par opposition au « droit écrit » ). Elle a une structure hiérarchique sans services fonctionnels, c’est à dire que le pouvoir est centralisé vers un chef, dont la succession est obligatoirement prise par un membre de la famille. Elle ne connaît pas l’étude collective des décisions, les plans à long terme. La concurrence vive, considérée comme malsaine, est remplacée par les ententes entre les organisations de la profession « permettant à chacun de vivre sans risque »6 . Elle privilégie donc la stabilité de la structure et l’indépendance des dirigeants.

_ la bureaucratie à la française ( ou administrative ), contrairement à Max WEBER, Octave GELINIER a une vision péjorative de ce type de structure qu’il décrit comme très hiérarchique et très centralisée, réglée jusqu’au moindre détail par le « droit écrit » ( règlements, normes…). Comme l’indique l’auteur, « la valeur la plus appréciée est l’élimination de l’arbitraire…, la division du travail et la spécification par fonction sont très poussées»7 . Ex : la rémunération est définie par le statut et non par le travail fourni. Cette structure conduit souvent au monopole, « ceci est parfaitement logique, car cette situation protège la mécanique bureaucratique contre la nécessité de s’adapter »7, à une maximisation de la stabilité de l’emploi et à l’indépendance personnelle. Elle est donc incapable d’évoluer et de s’adapter aux changements. 

_ le management moderne : « la valeur la plus appréciée est l’efficacité qui… fait l’objet d’un critère mesurable, le profit »8. C’est donc le management efficace, réglé par un droit écrit qui fixe les politiques, les stratégies, les budgets et les évaluations. La structure n’est pas seulement hiérarchique, il y a des services fonctionnels et d’état-major, une large décentralisation à l’aide d’objectifs, une grande mobilité verticale qui provoque une intense concurrence, une grande motivation du personnel ( favorisée également par l’importance donnée à l’initiative ) et permet une maximisation de la rentabilité et de l’adaptation mais aussi des tensions. Au niveau commercial, le principe de concurrence ne subit aucune limitation et les tentations de monopoles sont contrôlées par les politiques.


_ la structure de transition de type latin : c’est le type de structure de management que l’on rencontre dans les entreprises françaises ( de 1966 ). Le fonctionnement interne se fonde toujours sur les habitudes ( « droit coutumier » ) et seulement certains points clés sont formalisés comme les objectifs, les budgets ou encore l’organigramme. La structure reste tout de même fortement hiérarchique et les pouvoirs sont centralisés. A l’inverse des deux premiers types, dans cette structure, la concurrence est vive sur le plan commercial         ( mais pas du point de vue du personnel ). Pour résumer, nous pouvons la qualifier de compromis entre efficacité et stabilité.  

( L’auteur aborde également dans cette partie, le coût et la productivité des structures, en cinq points :


_ les lois d’économie des communications : l’efficacité de la structure d’une entreprise s’évalue, en partie du moins, sur sa capacité à recueillir, élaborer et transmettre des informations rapidement. L’auteur distingue deux types de communications :



( l’un portant sur des éléments standardisés et codifiés qui correspondent à une série de mots et de chiffres et qui se présentent sur une tabulation mécanographique. Ex : bons de commandes, ordres de fabrication. « Leur rendement est indépendant de la structure »9.



( l’autre désignant des éléments non standardisés ni codifiés qui constituent les principaux modes de communications des cadres. « Ils sont faits de nuances, exigent un dialogue rapide et les ajustements sont facilités par la présence physique »9. Ils sont liés à toute recherche de solution à un problème nouveau.

( Constat de l’auteur : « Une structure efficace doit minimiser le volume des communications non standardisables ni codifiables échangées entre groupes séparés. A cet effet, les hommes ou fonctions appelés à échanger un important volume de telles communications doivent être réunis en un groupe sous un même chef en un même lieu »10.

_ la généralisation de la loi de Parkinson : la base de cette thèse repose sur la possibilité qu’il y ait peu ou pas de rapport entre le travail à faire et le nombre de personnes employées à l’exécuter. Appliquée essentiellement aux administrations publiques, il est possible de la généraliser à d’autres domaines. Pour le démontrer, prenons un exemple de l’auteur : « L’absence de rapport constant entre la production et les efforts s’observe également dans le domaine de la production industrielle. Utilisant les mêmes équipements et les mêmes techniques pour fabriquer des produits similaires, les entreprises industrielles ont des productivités très inégales, qui varient souvent de 10 à 5 de l’Amérique à l’Europe et de 5 à 1 de l’Europe aux pays en voie de développement »11.


_ Réfutation du schéma mécaniste de l’entreprise : Ce schéma repose sur trois points : 

( l’efficacité d’une exploitation est essentiellement déterminée par l’état des techniques de production

( l’efficacité est indépendante du type de structure

( comme le choix des structures n’influe pas sur l’efficacité finale, qui ne dépend que des techniques, « l’instance suprême » peut choisir le type de structure qu’elle donnera aux entreprises en fonction de diverses préférences

Octave GELINIER explique que ce schéma n’est pas conforme à la réalité, s’appliquant seulement pour l’organisation bureaucratique, car il ne tient pas compte de la pression économique et de l’obligation de changer de structure pour rester efficace lorsque cette pression est trop forte.


_ Le faux problème de dimension : Beaucoup de dirigeants français prétendent que le seul facteur décisif de compétitivité est la dimension de l’entreprise. Or, de nombreux exemples ont démontré que ce fait ne pouvait être généralisé. En effet, il existe de nombreux cas où se trouvent en concurrence une société de grande taille face à une entreprise plus modeste, et cette dernière est plus efficace. Il est donc impossible de postuler que la dimension octroi un avantage décisif. Cependant, il est certain que la compétitivité entraîne la dimension. Ex : Une entreprise française, bien gérée, ayant obtenu une part de marché optimale sur son territoire sera fortement tentée d’exporter ses produits et ainsi accéder à une dimension plus importante pour atteindre sa masse critique.


_ Les causes structurelles de l’alourdissement des coûts : Il se constatait, d’une manière générale dans les entreprises françaises, des défauts couramment observés qui se traduisaient par une baisse d’efficacité et un alourdissement des coûts. Ces vices avaient deux origines :

· liés à la structure dans son ensemble : 

- trop grand nombre d’étages engagés dans la supervision du court terme qui se traduit par le fait que chaque chef a trop peu de subordonnés

-  trop grand nombre de stades d’élaboration des décisions relatives au court terme mais ce phénomène est inévitable dans une grande organisation dès lors que les dirigeants souhaitent réaliser une coordination parfaite et une centralisation complète

- existence de gros services fonctionnels ou d’état-major. Comme leurs performances sont peu mesurables, ils doivent être petits 




- structure trop complexe qui conduit à ne plus savoir qui sont les responsables de qui

( liés à un organe :




- il n’est pas doté d’objectifs synthétiques mesurables, sa mission reste vague et qualitative, sa gestion manque de tonus




- il est au-dessous du seuil de dimension efficace pour certaines de ses activités essentielles. Ceci peut résulter d’une taille insuffisante de l’entreprise ou d’une excessive fragmentation de certaines activités entre plusieurs organes.

2°) « Management » ou bureaucratie
( Le premier chapitre de cette seconde partie est consacré à une axiomatique du management moderne, que l’auteur présente la structure la plus compétitive et qu’il définit comme permettant  « l’emploi optimal de toutes les ressources en vue de la compétitivité et de la croissance »12. Nous pouvons retenir six fondements de cette structure :

_ préparation méthodique de l’action : correspond à une analyse préalable complète avant de prendre une décision stratégique mais aussi à la mise en place d’outils objectifs de mesure d’avancement de l’action.

_ concurrence : l’auteur défini ce principe comme « une technique d’organisation de l’économie relativement récente, hautement artificielle, et qui ne peut exister qu’imposée par un Etat fort et stable… Il donne à tout agent économique la liberté de se porter fournisseur ou client pour toute activité, dans des conditions librement convenues entre les parties »13. Au-delà de cette vision générale, du point de vue de l’organisation, la concurrence crée une pression omniprésente qui focalise tous les efforts dans le sens du progrès. C’est un facteur de convergence des buts.

_ rentabilité : impose que les valeurs produites soient supérieures aux valeurs consommées. O. GELINIER à une approche sociale pour définir la rentabilité en estimant qu’elle permet de satisfaire de façon croissante les besoins des hommes et qu’elle apparaît ainsi que « pure dans sa source puisqu’en milieu concurrentiel, elle ne peut provenir que d’un progrès ou d’un effort pour résoudre une carence ou une inadaptation »14.


_ confiance en l’homme : « elle se traduit par l’acceptation du principe de concurrence, qui suppose que chaque homme soit capable, à travers diverses erreurs, de distinguer ce qui lui convient »15. Associée au principe de rentabilité, elle conduit à la décentralisation des structures et à l’autonomie de décision déléguée par centre de profit.


_ jugement par les faits et les résultats : s’applique par la mise en place d’un système de concurrence loyale entre les employés et favorise la convergence des buts. Cette nécessité permet d’échapper au dogmatisme et de coller aux réalités changeantes tout en contribuant au dynamisme professionnel du salarié.


_ logique d’évolution : constatée par l’importance donnée aux prévisions à court ou long terme, à la flexibilité des orientations, à la mobilité des hommes mais également à l’ampleur des moyens consacrés à la recherche. Cet ensemble permet à l’organisation de prendre un avantage concurrentiel ou de rattraper son retard.

 ( Pour mettre en valeur les avantages du « management moderne », l’auteur définit en quatre points , dans un second chapitre, ce qu’il considère comme le modèle « paralysé » : la bureaucratie:


_ axiomatique de la bureaucratie « à la française » : l’auteur reprend les mêmes principes que pour la définition du management moderne, avec, pour une majeure partie des points, une explication différente. Il remplace ainsi concurrence et rentabilité par Service Public car la plupart des Administrations sont en position de monopole ou de concurrence restreinte et l’équilibre du compte de résultat n’est pas un critère de décision. Confiance en l’homme devient téléguidage et uniformité : l’organisation est fondée sur le strict encadrement hiérarchique et une solution parfaite doit logiquement s’imposer partout. Jugement par les faits est remplacé par jugement par normes impersonnelles : dans la gestion du personnel, la bureaucratie recherche avant tout à éliminer l’arbitraire, c’est un modèle égalitaire. Ex : les recrutements et nominations se font par concours, il ne peut avoir recours au parrainage. Pour conclure cette définition de la bureaucratie « à la française », l’auteur ajoute logique cartésienne, car les dirigeants de l’Administration n’ont pas encore assimilé le phénomène d’évolution et infaillibilité de la hiérarchie parce qu’il n’y a pas meilleure décision que celle prise au niveau hiérarchique le plus élevé mais aussi car toute personne étrangère à l’encadrement ( et qui n’est pas diplômée d’un des grands corps de l’Etat ) qui émet un avis est incapable d’être pertinent.


_ sa genèse : les facteurs la caractérisant sont : 

( le pouvoir absolu : « il permet au microcosme de l’appareil de téléguider de puissantes machines aux ramifications multiples…c’est un instrument d’action politique ( dictature ) que l’on a tenté d’adapter à la gestion économique  »16 

( le monopole : que la bureaucratie cherche à s’assurer ou à instaurer

( la honte de la propriété et du profit : empêche d’utiliser le critère de rentabilité pour juger la performance, il n’existe pas de critère d’évaluation objectif 

( le complexe d’infériorité : résultant du fait que « certains agents…craignent que les péripéties de l’évolution ne leur retirent les avantages dont ils jouissent présentement, ils s’efforcent de les fixer dans un statut bureaucratique  » 16 

( les chefs parachutés : qui n’ont pas une connaissance préalable du fonctionnement interne et des problèmes spécifiques, ils n’ont souvent aucune expérience de manager mais sont privilégiés pour ces postes car ils sont diplômés des « hautes castes » de l’Etat


_ les avantages de ce système : il correspond à un idéal recherché par beaucoup de personnes, le règlement très strict de recrutement et de promotion permet d’atténuer les abus et enfin, il procure certains avantages économiques car il contribue au développement de la recherche dont le résultat est hautement aléatoire, et un jugement sur ces résultats correspondrait à une entrave à la créativité, qui est la base de l’innovation.


_ ses inconvénients : les inégalités d’efficacité ne sont pas sanctionnées, il existe beaucoup de gaspillages ( locaux sous-utilisés ou luxe non-approprié : chauffeur ). Cependant, la principale incommodité provient de l’importance donnée « aux hautes castes » que sont les grands corps de l’Etat, dont les élèves, même s’ils ont de grandes capacités, sont parachutés à des postes où ils ne maîtrisent pas encore les mécanismes, ce qui les amènent à prendre des décisions faussées par manque d’expérience.


_ le cas de l’Enseignement supérieur et de la Recherche :  l’avis que porte Octave GELINIER, au travers des propos du professeur Jacques MONOD, prix Nobel, sur le phénomène bureaucratique dans les universités françaises en 1966 pourrait presque s’appliquer aujourd’hui : «  Pendant longtemps, nos universités ont vécu sur une sorte d’autosatisfaction désarmante… Ce cartésianisme hiérarchique a fait longtemps notre fierté, mais le résultat fut que le développement des sciences nouvelles…a été souvent impossible en France. A Cambridge, on peut créer une chaire, un enseignement, un diplôme. Aucune faculté française ne peut le faire. Il fait que ce soit le Ministère »17.  


_ bureaucratie et syndicalisme : l’attachement au syndicalisme est une cause majeure à l’immobilisme de la bureaucratie. Par sa mission de protéger ses adhérents contre l’arbitraire, le syndicat est amené à mettre en place des règles codifiant la gestion du personnel et n’acceptant aucune remise en cause de ce système ( sauf s’il est favorable aux fonctionnaires ).

( Le troisième chapitre n’étant qu’un développement du problème de la logique cartésienne et des problèmes des castes, nous préférons nous pencher davantage sur le quatrième : les limites du management moderne. 

_ les difficultés : elles sont principalement liées au choc pour l’individu de l’impératif de mobilité et d’imperfection. Comme toute organisation, l’entreprise moderne ne pourra jamais atteindre l’idéal. Cependant, le manager peut tenter d’atténuer les difficultés par une prévision plus attentive, par une grande attention à éviter les erreurs, en tenant davantage compte du facteur humain dans le redéploiement des moyens liés aux modifications d’objectifs. Octave GELINIER souligne cependant qu’ «  il ne peut pas les éliminer sans renoncer à la flexibilité et à la compétitivité. Il incombe donc aux pouvoirs publics, ou à la profession, de prendre en charge le coût de la mobilité, s’ils veulent concilier pleinement l’efficacité et la justice sociale »18.

_ obstacles culturels et institutionnels : dans les années cinquante en France, la mise en place des pratiques du management moderne se heurte à des difficultés spécifiques liées au refus de la nation d’adoptée la perspective et la logique industrielle. Cette réalité s’explique alors par trois causes :


( au niveau des critères de décision, les notions de profit et de concurrence ne sont pas admises par la culture française


( au niveau de l’Etat, rien est réalisé pour améliorer la perception de ces notions. Il ne contraint pas les ententes, il réduit les perspectives de profit en limitant la liberté d’action des entreprises ( emprunter, construire…) 


( c’est au niveau de l’individu que le contexte culturel a le plus d’empreinte. Les dirigeants et cadres d’entreprises ont reçu une éducation professionnelle anti-industrielle basée sur le poids de la hiérarchie, du diplôme, du travail individuel et du manque d’ouverture à la concurrence internationale 

_ pour une stratégie de changement : durant cette période se développe le phénomène de concurrence, principalement à l’intérieur du pays mais aussi au niveau international, qui créé une pression nouvelle, qu’il faut canaliser dans une direction utile. Pour cela, les dirigeants d’entreprises ( publiques ou privées ) doivent prendre conscience de la nécessité d’une évolution du système actuel pour rester compétitif. Même si les mesures prises à court terme seront impopulaires, les résultats engendrés dans le futur, permettront de modifier le comportement de l’agent et son appréhension au changement.  

3°) Les structures compétitives au niveau de la profession

( Cette troisième partie débute par un chapitre consacré à l’importance de la concurrence entre les professions ( définies comme entreprises du même secteur ) par une explication en cinq points :


_ les critères de concurrence efficace : « la concurrence efficace au sein d’une profession est celle qui permet d’y maximiser la vitesse de progrès, au service de l’intérêt général »19. La base évidente est qu’il faut plusieurs concurrents, qu’il existe un « concours » entre partenaires indépendants. Il est également nécessaire que le nombre critique ne soit pas dépassé afin de pas mettre en danger le « savoir-faire » du secteur, tout comme il est indispensable que la concurrence soit propice à l’évolution plutôt qu’à la standardisation des produits. Pour être réellement efficace, elle doit engendrer une pression généralisée sur tous les aspects de l’activité ( pas seulement sur le prix mais également sur la qualité, le service, les délais… ), mais surtout engager un processus de sanction et sélection : « la concurrence est efficace dans la mesure où ses conséquences sont assumées par les responsables de la direction de l’entreprise, comme un système d’éducation, de sanction, et finalement de sélection »20.  


_ les tares à extirper : élément fragile, la concurrence ne subsiste qu’au prix d’un effort constant pour éliminer où tout du moins contrôler la « violence » ( comme les pillages organisés ), la fraude ( notamment au fisc ), la corruption, le monopole ( qui doit être rendu impossible, en faisant jouer la concurrence internationale ou en constituant une société d’Etat venant concurrencer ). Il faut également supprimer l’interdiction d’entrée ( sauf pour des raisons spécifiques, les privilèges financiers et fiscaux,  et les ententes déloyales : les prix doivent être fixés par le marché ).


_ les occasions d’abus à surveiller : elles représentent les situations qui peuvent donner lieu à des abus contraires à la concurrence efficace, mais à propos desquelles il n’est pas facile d’émettre des règles formelles. Nous y trouvons : 

 

( les marchés captifs : il faut éviter l’intégration verticale « totalitaire »; l’intérêt général aussi bien que la bonne gestion interne de l’entreprise intégrée verticalement exigent une décentralisation des achats permettant à chaque filiale de s’approvisionner auprès du fournisseur le mieux placé, même extérieur au groupe.

( les symbioses politico-économiques : éviter qu’un agent soit à la fois représentant politique et actionnaire important d’une société pour limiter les abus de privilèges. 

( les préférences de castes : un staff composé de membres diplômés des grands corps de formation, ayant fait leurs preuves dans des organismes d’Etat et bénéficiant ainsi d’un large « carnet d’adresses » est une protection contre les concurrents moins bien introduits dans le milieu et fausse donc le système de concurrence.  

( les ventes à pertes : il est difficile de généraliser cette pratique comme frauduleuse, il faut juger au cas par cas. Cependant, doit être condamné le vice où une entreprise diversifiée accepte des pertes durables sur un produit. En effet, les gains réalisés sur les autres produits permettant de vendre à perte un seul produit dans le but de gagner des parts de marché est considéré comme une entrave à la concurrence efficace.


_ le rôle de l’Etat : est d’organiser dans chaque profession une concurrence loyale et efficace, ce qui suppose l’existence d’une doctrine ouverte et évolutive, une législation anti-trust réalisée par des « hommes du parquet » et des « hommes du terrain » qui serait aussi simple que possible, un Ministère Public chargé d’organiser la concurrence qui aurait un pouvoir d’enquête et d’investigation étendu ainsi qu’une indépendance très large vis à vis des instances politiques et administratives et un Tribunal pour sanctionner. Pour que cet ensemble puisse exister, cela repose sur une volonté d’action politique.


_ le rôle des professions est de fixer une règle de coexistence entre gros et petits dont l’équilibre est très fragile et peut être facilement détruit par les grandes entreprises. « Sous peine de ruiner la compétitivité de la profession, la grande entreprise diversifiée doit renoncer à exercer elle-même toute activité durablement non compétitive »21. Elles doivent également élaborer des règles de sortie de la profession notamment pour les activités déficitaires ou ayant un développement lent.    

( Dans les années soixante, par ses activités de consultant, Octave GELINIER avait constaté que les structures des professions n’étaient adaptées pas aux conditions d’action. Le deuxième chapitre traite ainsi de l’adaptation des structures des professions :

_ les informations et études de l’organisation professionnelle : le rôle de cette organisation est d’éclairer et de faciliter les décisions des entreprises. Ainsi, lorsqu’une entreprise souhaite, par exemple, connaître le potentiel d’un marché sur lequel elle envisagerait de lancer un nouveau produit, elle doit effectuer une étude de marché à laquelle l’organisation professionnelle peut contribuer en fournissant des informations générales          ( nombre de concurrents, chiffre d’affaires moyen du marché … ) et des statistiques ( ratio d’endettement moyen, taux de rotation des stocks… ).

_ les actions d’adaptation des entreprises : pour aborder ses problèmes, l’entreprise doit, préalablement à tout changement, élaborer un auto-diagnostic. C’est seulement en considérant un ensemble de critères ( comme la rentabilité et l’expansion probable par produit, l’aptitude à réaliser la génération suivante de produits, le nombre de concurrents et de clients… ) et après chiffrage des rentabilités prévisionnelles, que l’on peut décider d’une action déterminée. Cependant, comme l’avertit l’auteur « le diagnostic et la décision de principe sont difficiles; l’action pour réaliser l’est plus encore. Il y faut encore une chaîne d’études de diagnostics, de prospections, de négociations, de décisions, et ainsi de suite : n’est-ce pas le tissu même de la vie industrielle ? »22 


_ la solidarité au sein d’une profession : contraire au principe de concurrence, la solidarité des entreprises permettra à une profession d’être compétitive, car tous ses membres s’adapteront pour être compétitifs, ce qui accélérera le progrès. Paradoxalement, les sociétés qui ne pourront pas suivre seront exclues de cette solidarité « d’élite ».

4°) Structure de l’entreprise compétitive

( Cette partie est une conclusion des travaux de l’auteur et est consacrée à une présentation du processus de fonctionnement de la structure de l’entreprise compétitive. Elle débute par un chapitre expliquant sa physiologie :


_ son système de décision : « Si une entreprise veut être compétitive, elle doit fonder ses décisions sur les critères conjoints de profit, de concurrence et de développement des hommes »23. L’auteur insiste sur la nécessité d’avoir des critères synthétiques, c’est à dire applicables dans beaucoup de cas particuliers. Un outil permettant de décentraliser la prise de décisions opérationnelles, sans tomber dans l’incohérence, par une préparation approfondie, sera également profitable. Une structure organisée par un système cohérent de décision, d’évaluation et de sanction générera des progrès dans chaque organe qui la compose.


_ son système d’évaluation : « Avant décision se place l’évaluation de la situation ; après décision, l’évaluation des résultats. Le système d’évaluation est inséparable du système de décision »24. Selon O. GELINIER, il existe trois principaux aspects dans ce système : 

( l’évaluation économique, par la comptabilité : comme outil de mesure de la valeur créée, et le contrôle de gestion : comme outil d’aide à la prise de décision et permettant de suivre certains indicateurs

( l’évaluation technique, qui est une forme de contrôle de gestion appliquée aux données extra-comptables : la productivité : rapport entre les quantités produites et la main d’œuvre ; la qualité : qui parallèlement au progrès est un facteur décisif de compétitivité ; les délais : critère difficile à maîtriser, il demande des études préalables pour réduire l’aléatoire 

( l’évaluation des hommes : de leurs performances personnelles :  résultats obtenus et comportement global de l’individu,  et du potentiel d’aptitude de chacun à occuper d’autres postes : difficile à mesurer car demande une interprétation poussée de nombreux paramètres 


_ son système de sanctions : « Une structure efficace repose sur un système de sanctions ( au sens le plus le large ) positives et négatives qui exprime les conséquences logiques des actes constatés »25. Il existe les sanctions appliquées par l’Etat, principalement pour les entreprises qui ne respectent pas les règles de concurrence ; par le Marché : pertes, liquidation de l’entreprise mal gérée lorsque la sanction est négative et profits et expansion dans le cas positif ; par les actionnaires : elles s’appliquent à la Bourse et se traduisent soient par une baisse ou une hausse du cours ; par le conseil d’administration : diminution de salaire voire remplacement des dirigeants ou complément important de rémunération ; et enfin par le P.D.G. envers ses salariés : refus de promotion jusqu’au licenciement ou responsabilités supplémentaires et/ou augmentation des appointements en cas de satisfaction.


_ sur sa logique de fonctionnement : elle peut être développée en trois points :



( la tension : « la bonne gestion n’existe pas sans tension, pour vaincre la pression incessante…il faut organiser une contre-pression »26 . Pour l’auteur, les managers doivent provoquer et contrôler les tensions utiles à l’organisation : celles qui poussent à des actions liées aux objectifs et celles qui s’adressent à des hommes ayant les moyens nécessaires pour mener à bien leurs actions. Il est nécessaire que ces tensions s’accompagnent ensuite d’une liberté d’action.

( la mobilité : « Dans un milieu où les techniques et les marchés évoluent sans cesse, où des occasions soudaines se présentent puis se retirent, l’entreprise compétitive doit pouvoir mobiliser ses forces avec flexibilité »27 . Même si la sécurité de l’emploi doit être protégée pour les exécutants, pour les cadres dirigeants, la société ne doit pas être freinée par leurs incompétences ou par leur manque d’enthousiasme, il faut qu’ils soient en concurrence interne et/ou externe. 

( la liberté d’action : elle permet la créativité, la responsabilité, la motivation et finalement la compétitivité des hommes et de l’organisation. Le manager doit se réserver de multiplies possibilités de modification de sa stratégie en fonction des circonstances. Il faut tout de même que cette liberté soit contrôlée pour limiter les abus, c’est notamment le rôle de l’Etat par la mise en place du droit du travail pour les relations contractuelles entre le salarié et son employeur mais aussi par son intervention sur le Marché pour maintenir les conditions de concurrence efficace...

 ( Le dernier chapitre de cette partie et du livre traite de l’adaptation de la structure de l’entreprise qui, après la réalisation d’un diagnostic global pour déceler les principaux défauts de la structure existante, peut être effectuée par trois types d’actions :


_ le remodelage des activités et mise sous tension : consiste à :

( remodeler l’organigramme : pour tendre vers un système facilitant la formulation d’objectifs synthétiques par organe et le développement de la direction par les objectifs. Ces modifications entraînent des changements d’hommes qui doivent être rationnels pour atteindre la compétitivité. Pour y parvenir, l’auteur estime qu’il est inévitable de « dégraisser » les structures, à savoir réduire quantitativement les effectifs improductifs

( organiser un système de décision : définir des responsabilités et des pouvoirs de décision de chaque domaine, établir un plan cohérent comportant les stratégies, les objectifs et les budgets, et formaliser des circuits et procédures de décision pour les problèmes exceptionnels

( renforcer le système d’évaluation : consolidation du système de contrôle de gestion de manière que chaque organe soit doté d’objectifs chiffrés contrôlables, renforcement du système de contrôle technique sur la qualité, les délais et la productivité et du système d’appréciation des cadres

( revoir le système de sanction : à court terme, il est raccordé aux résultats et être utilisé comme un système d’intéressement. A moyen terme, il comporte la formulation de critères objectifs de réussite et d’échec 

( perfectionner et motiver les dirigeants : des conférences de perfectionnement doivent amener les dirigeants à adhérer aux conceptions du management moderne. Ils s’impliqueront plus facilement s’ils ont conscience que les décisions sont utiles pour l’entreprise mais aussi à leurs propres carrières. 


_ réorganisation générale qui « porte simultanément sur la structure industrielle et sur la structure des responsabilités. Il répond au besoin des entreprises où le diagnostic a révélé que les activités n’étaient pas toutes saines, que certains secteurs étaient déficitaires, que la politique et la structure d’ensemble devaient être largement remises en question »28. Cette réorganisation peut être réalisée sous plusieurs formes, les cas étant trop nombreux, nous pouvons donner quelques exemples : redresser rapidement ou liquider les secteurs déficitaires, renforcer les activités ayant les meilleures perspectives, réorganiser les usines, sous-traiter, voire licencier…Une réorganisation bien conçue permettra d’engager des actions capables d’engager l’entreprise dans la voie du progrès. Si ce n’est pas possible, c’est la conception même de l’entreprise qui doit être révisée.  


_ révision de la conception de l’entreprise : « ce type d’action ne se distingue de la « réorganisation générale » que par le caractère plus radical des changements de structures qu’il implique. Il répond aux besoins de l’entreprise qui ne peut accéder à la compétitivité qu’en remettant en question certains des fondements sur lesquels elle était constituée »29, soit en se diversifiant, par la création de nouveaux produits après une longue étude de toutes les opportunités et/ou en fusionnant, conseillé uniquement lorsque l’entreprise a de gros ennuis ou alors lorsqu’elle souhaite atteindre la taille critique permettant une maximisation de sa compétitivité. La restructuration de l’entreprise et de la profession par l’acquisition d’entreprises partenaires en difficultés ( ex : clients ou fournisseurs : restructuration verticale ) ou par l’achat de brevets et licences ( l’inverse peut également se produire lorsque notre organisation a des problèmes importants ) peut également être un choix judicieux vers une efficacité supérieure. 

V. Résultats   


1°) Ce qu’il faut retenir :


_ Pour qu’une entreprise soit compétitive, il faut passer les exigences de la compétitivité avant toutes les autres considérations : elle doit être le but majeur.


_ Pour y parvenir, il faut modifier en profondeur la physiologie de la structure de l’organisation et mettre en place des systèmes de mesure de la performance qui obligent à s’intéresser aux concurrents, à ses propres résultats ( concernant la qualité des produits, le respect des coûts et délais prévisionnels, mais aussi à s’assurer des compétences des hommes, qui est un fait lié aux performances sur les trois critères précédant ), à ses clients, ses fournisseurs… à son Environnement.

_ La compétitivité nécessite également d’éliminer ce qui ne marche plus, de remettre  le fonctionnement de l’entreprise en question, de ne pas avoir peur de la pression concurrentielle et des indicateurs ( financiers et non financiers ), elle oblige à s’entourer de personnel performant, de cadres réactifs qui savent s’adapter et qui ne reculent pas devant les contraintes liées aux changements. 

2°) Limites :

_ La finalité normative vise à généraliser les problèmes des entreprises et les solutions à apporter. Hors, chaque entité a ses propres difficultés et une démarche personnelle pour les résoudre qui ne peut être mise en place que par elle-même. 

_ D’un point de vue organisationnel, certains types d’entreprises, comme les artisans ou autres TPE, ne sont pas adaptés aux exigences d’une structure de la forme « Management moderne », leur organisation compétitive est celle qu’ils appliquent depuis longtemps et que l’auteur a nommé « entreprise privée traditionnelle » qui repose toujours sur un tissu relationnel fondé sur une relation de confiance, qui s’élargit par le système du « bouche à oreille » et dont l’importance du respect des habitudes est primordiale ( c’est tout de même la plus grande entreprise française ).  

_ Même si l’auteur reconnaît quelques avantages à la bureaucratie, la critique qu’il lui adresse est trop vive, il en fait une opposition de la structure idéale, ce qui est exagéré. Il serait dommageable pour les individus que certains secteurs publics soient ouverts à la concurrence et aux pratiques du « Management moderne » comme La Défense par exemple, car il est difficile d’exiger à ce Ministère de faire des économies, de lui demander de s’approvisionner dans des pays au coût et à qualité moindre car c’est la protection de la nation qui est en jeu.

_ Lorsque l’auteur mentionne que l’organisation doit garder uniquement ses meilleurs cadres et renvoyer les plus mauvais, il est idéaliste car la réalité est différente. Dans beaucoup d’entreprises, il existe encore des salariés aux statuts élevés qui font bien moins que le travail prescrit. Une brève expérience professionnelle m’a permis de comprendre comment il est difficile de licencier un « placard doré ».

3°) L’actualité :

Voilà la recette que prônait O. GELINIER en 1966 pour permettre aux entreprises françaises d’avoir une structure compétitive et d’être à même d’affronter la concurrence internationale et il notait en conclusion que pour être appliquée, cela nécessitait une véritable révolution intellectuelle. A t-elle eu lieu ? 

Le livre d’Octave GELINIER est fondateur car la structure compétitive qu’il avait définie en 1966 est celle que l’on retrouve dans les grandes sociétés actuelles. Certains critères majeurs décrits dans l’ouvrage, tels que la mesure de la performance vont même être appliqués dans les organismes publics ( par l’entrée en vigueur de la Loi Organique relative aux Lois de Finances ). La vision qu’il défendait est toujours donc réelle et est recherchée en permanence par les entreprises confrontées à la concurrence. Au vu de son travail, nous pouvons qualifier l’auteur de visionnaire et il aurait été ainsi intéressant de connaître l’avis de l’auteur sur, par exemple, le mode de fonctionnement des structures compétitives en 2040 car il aurait probablement modifié sa « recette », surtout s’il avait continué à étudier les grands groupes internationaux. 

 
En effet, un courant de pensée défendu par WEICK, WATZLAWICK ou HUBAULT en France, amène à penser que les entreprises vont adopter dans le futur une stratégie constructiviste. Ils mettent en évidence l’importance pour une organisation de construire son environnement et de le contrôler. De nombreux exemples actuels de faillites d’entreprises liées à une mauvaise maîtrise de l’environnement, qu’elle soit interne ( mauvaise gestion des hommes, des ressources, système d’information défaillant entraînant des choix stratégiques inappropriés… ) ou externe ( trop forte dépendance vis à vis d’un client qui, lorsqu’il ne souhaite plus travailler avec l’entreprise, la met en grande difficulté car son environnement est alors inexistant : cas qui peut arriver pour un sous-traitant d’une grande société… ) démontre que s’adapter pour évoluer ne sera peut-être plus la stratégie de demain et sera remplacée par imposer ( anticiper ) ce que l’environnement nous imposera ensuite ( ç’est une hypothèse ).  
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